


























Réponses aux remarques formulées au cours de l’action
d’information du public

Remarques de M. Haegeman Serge à Oye-Plage

M. Haegeman soumet une solution de batardeau artisanal pour protéger une véranda et une solution
de rehaussement des orifices de ventilation et de sèche-linge.

Le  PPRL n’est  pas  directif  en  matière  de  préconisation  des  dispositifs  de  protection  contre  la
pénétration des eaux dans les bâtiments. Il fixe uniquement les objectifs visés (limiter la pénétration
de  l’eau),  pas  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  qui  sont  laissés  à  l’appréciation  des  personnes
concernées.

Rien ne s’oppose à la mise en œuvre de techniques alternatives et  notamment à des dispositifs
artisanaux, sous réserve toutefois que ceux-ci répondent bien aux objectifs visés. Il existe dans le
commerce divers dispositifs présentant des garanties de fiabilité car ils ont été testés et éprouvé. La
même efficacité ne pourra être garantie pour un dispositif artisanal. En particulier, il convient de
rappeler que l’eau occasionne des poussées considérables et que les efforts horizontaux à reprendre,
notamment  pour  des  grandes  largeurs  sont  très  importants  (c’est  pour  cela  qu’il  n’est  pas
raisonnable d’envisager un batardeau d’une hauteur supérieure à 1 m). Si la barrière anti-inondation
vient en appui sur la structure (par exemple une véranda), il conviendra de s’assurer que la structure
elle-même est apte à encaisser cette poussée car elle n’a probablement pas été conçue pour cela.

L’autre problématique est celle de l’étanchéité du dispositif. L’objectif d’un batardeau est de limiter
la pénétration de l’eau dans le bâtiment, pas forcément à l’empêcher totalement (d’autant qu’il est
possible que de l’eau puisse percoler au travers des murs). La mesure doit donc, presque toujours,
être  accompagnée  d’un  pompage  ou  d’un  écopage  durant  l’événement.  Un  dispositif  artisanal
pourrait ne pas présenter toute la fiabilité requise en termes d’étanchéité.

Le dispositif de rehausse des orifices de ventilation est presque forcément artisanal, qu’il soit posé
par  un professionnel  ou par  un bricoleur  averti.  Dans les deux cas,  il  est  indispensable que la
rehausse  se  fasse  au-dessus  de  la  cote  de  référence  et  que  l’étanchéité  entre  la  rehausse  et  la
maçonnerie soit bien assurée (mortier étanche, joints souple, mastic, etc.). L’adjonction d’une grille
à l’entrée de la rehausse est souhaitable pour éviter la pénétration des animaux et de déchets divers
(feuilles mortes, etc.).

Remarques de «     Les oubliés de Oye-Plage     »

Le collectif aborde plusieurs points :

1. « Aux Escardines quelle sont les raisons de la baisse de 0,45 cm de sable « méthanier »? » 

Le PPRL est basé sur une analyse de l’évolution naturelle ou anthropique du trait de côte et en fait
une projection à long terme. Il n’est pas de l’objet du PPRL de rechercher nécessairement les causes
d’éventuels dysfonctionnements constatés.



2. « Pourquoi ne pas remettre du sable au niveau des casiers et remettre des poteaux ? »

L’aménagement  et  la  gestion  du  littoral  n’est  pas  du  ressort  du  PPRL,  mais  du  Programme
d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) du Delta de l’Aa.

3. « Un apport a été fait sur la digue de Malo, pourquoi pas aux Escardines ? »

Même réponse.

4. Sur l’existence du collectif « Les oubliés de Oye-Plage » et la dissolution de l’association
des Escardiens

Ce collectif n’a jamais été signalé ni par la collectivité, ni par la préfecture, ni par l’association des
Escardiens, ni par la population. La concertation s’est déroulé conformément à l’arrêté préfectoral,
en présence de l’association des Escardiens, qui n’a jamais fait part de sa dissolution.

Remarques de Mme Haegeman «     Les Escardiens     »

1. « Les fascicules distribués dans les boîtes aux lettres ne mentionnent pas les jours et heures
de l’expo. »

La DDTM a fourni les supports de communication aux collectivités. Ce fascicule était un document
général de présentation du PPRL.

2. « Sur le panneau visible aux regards, seule la pièce à l’étage…. »

Les panneaux d’information n’ont pas vocation à reprendre l’intégralité du règlement du PPRL. Les
mesures présentées ont été choisies à titre d’exemple et il appartient à tout un chacun de se reporter
au règlement intégral du PPRL, dont le dossier complet était également mis à disposition du public
tout au long de cette exposition et également sur le site Internet des services de l’État.

3. « Pour  les  travaux  obligatoires  ou  recommandés  la  subvention  de  40 %  est  très
insuffisante... »

Le taux de subvention accordé pour les travaux obligatoires est encadré par la loi.

4. « Même si les détails des informations... »

La DDTM a mis à disposition le dossier de PPRL pour la population. Les conditions de consultation
de ce document en mairie sont en revanche du ressort de la collectivité.

Remarques de Mme et M. Cazier   :

1. « Nous demandons de voir le réengraissement du cordon dunaire... »

Cf. réponse à « Les oubliés de Oye-Plage », points 2 & 3

2. « Pour les combles... »



Le PPRL impose de créer un niveau refuge dont la surface doit être adaptée en fonction de maison
considérée. Il  ne s’agit pas forcément d’une pièce de vie.  Il peut s’agir d’un espace permettant
simplement d’accueillir les occupants durant la submersion, jusqu’à l’arrivée des secours. Il n’est
pas imposé à cette espace de disposer de toutes les commodités d’une pièce habitable.

3. « Les travaux peuvent-ils être réalisés par le propriétaire lui-même... »

Rien ne s’oppose à ce que les travaux soit réalisés par le propriétaire lui-même, plutôt que par une
entreprise. Toutefois, il est bon de rappeler que la subvention s’applique sur les débours (factures) et
non  sur  le  montant  des  travaux.  Un  particulier  réalisant  lui-même  les  travaux  ne  pourra  être
subventionné que sur l’achat des matériaux et non sur son travail.

4. « Comment  couper  l’électricité  au  niveau  « cote  de  référence »  sans  couper  au  niveau
supérieur… ? »

Idéalement la distribution électrique EDF devrait être hors d’eau, de sorte à éviter les coupures
générales.  En  ce  qui  concerne  la  distribution  domestique,  l’arrivée  EDF  et  l’installation  du
compteur doit se faire au-dessus de la cote de référence. Les niveaux « inondables » doivent être
isolés  électriquement  par  un  disjoncteur  différentiel  afin  que  l’électricité  puisse  être  coupée
automatiquement dans les niveaux inondés, sans rupture d’alimentation aux niveaux supérieurs.

5. « Anneau d’amarrage... »

La position de l’anneau d’amarrage est laissée à l’initiative de chacun. Il devra nécessairement être
scellé en façade au-dessus de la cote de référence (Cf. dossier PPRL) et installé de façon optimale
pour permettre l’évacuation aisée des habitants, soit à proximité d’une ouverture, soit à proximité
du niveau refuge (balcon ou fenêtre de toit).

6. « Clapet anti-retour »

Le clapet anti-retour est un dispositif relativement simple à installer sur les réseaux enterrés dont
l’objectif est de limiter la pénétration de l’eau dans le bâtiment (remontée d’égouts notamment).

7. « Pas d’électricité au moment de la montée des eaux... »

Effectivement, en période de crise, il y a fréquemment coupure d’électricité, mas pas toujours. La
pompe  reste  donc  un  moyen  efficace  pour  limiter  les  dégâts  à  son  bâtiment.  L’autre  solution
consiste à se pourvoir d’un groupe électrogène.

8. « Alerte par téléphone... »

Il est de la responsabilité de la municipalité de mettre en œuvre la sécurité de ses concitoyens,
notamment au travers de son Plan Communal de Sauvegarde qui comprend notamment les mesures
d’alerte et éventuellement d’évacuation des populations.

La mise en œuvre des mesures individuelles de mise en sécurité des biens par les particuliers est un
autre problème soulevé ici. Les services de Météo France diffusent régulièrement des bulletins de
vigilance,  en particulier  en  situation  de crise.  Il  est  de la  responsabilité  du citoyen de se tenir
informé pour assurer sa propre sécurité plutôt que de se reposer uniquement sur la collectivité. En
cas  de  doute  sur  la  conduite  à  tenir,  le  citoyen  a  toute  liberté  de  se  renseigner  auprès  de  sa
collectivité sur les évolutions prévisibles des phénomènes et sur la conduite à tenir.



Remarque de M. Haegeman (courrier du 30-06-2016)

1. « Depuis la présidence précédente… »

L’aménagement  et  la  gestion  du  littoral  n’est  pas  du  ressort  du  PPRL,  mais  du  Programme
d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) du Delta de l’Aa.

2. « Concernant le PPRL... »

Les mesures imposées par le PPRL visent essentiellement à assurer la sécurité des personnes et
secondairement celle des biens sur un constat de la situation actuelle.

3. « Je vous rappelle que depuis l’arrivée du Conservatoire... »

La gestion de littoral par le conservatoire du littoral n’interfère pas avec le PPRL. Le règlement du
PPRL impose que les différentes mesures mises en œuvre, ayant un impact sur l’évolution du trait
de côte et/ou sur la pénétration des eaux marines (renaturation des marais par exemple), n’aggravent
pas le risque et n’en provoquent pas de nouveau.

4. « Je constate que sur le plan n°8 n’apparaît pas le passage des animaux »

Oui, en effet.

5. Je demande une réunion d’information... »

Cette réunion d’information a eu lieu le 13 octobre 2010, en mairie de Gravelines.


